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A  R  R  E  T  E 
 

autorisant le fonctionnement d’une entreprise 
de surveillance et de gardiennage 

“EURL KAIS” 
 

Le Préfet du Val-de-Marne 
Chevalier de la Légion d’honneur 

 
 

- VU la loi n° 83/629 du 12 juillet 1983 modifiée réglementant les activités 
privées de sécurité, notamment son article 7 ; 

- VU la loi n° 99/5 du 6 janvier 1999 relative aux animaux dangereux et errants 
et à la protection des animaux et ses textes réglementaires d’application ; 

- VU le décret n° 86/1058 du 26 septembre 1986 relatif à l’autorisation 
administrative des entreprises de surveillance et de gardiennage, de transport de fonds et de 
protection de personnes, notamment ses articles 1 et 6 ; 

- VU le décret n° 86/1099 du 10 octobre 1986 relatif à l’utilisation des matériels, 
documents, uniformes et insignes des entreprises de surveillance de gardiennage, transport 
de fonds et protection de personnes ; 

- VU l’arrêté n° 2009/4996 du 30 novembre 2009 du Préfet du Val de Marne 
portant délégation de signature à M. Patrick DALLENNES, Sous-Préfet, Directeur de 
Cabinet ; 

- VU la demande présentée par Karima MAZHOUD épouse BOUJENFA 
gérante de la société dénommée « EURL KAIS » en vue d’obtenir l’autorisation de 
fonctionnement de l’entreprise de surveillance et de gardiennage sise 4, rue Robert 
Schumann à CRETEIL (94) ; 

- CONSIDERANT que l'entreprise susvisée est constituée conformément à la 
législation en vigueur ; 

- SUR proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val               
de Marne ; 

 

DIRECTION DES BUREAUX DU CABINET 
BUREAU DES POLICES ADMINISTRATIVES 
 
 
 : 01 49 56 63 35 
 : 01 49 56 62 96 
 
 : 01 49 56 64 29 
 

ARRETE N° 2009/8403 

Créteil, le 15 décembre 2009 
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A R R E T E 
 
 

Article 1er : L’entreprise dénommée « EURL KAIS » sise 4, rue Robert Schumann à 
CRETEIL (94), est autorisée à exercer les activités de surveillance et de gardiennage à 
compter de la date du présent arrêté. 
 
Article 2   :  Cette autorisation est valable pour le fonctionnement du seul établissement 
dont l’intitulé et l’adresse figurent dans l’article 1er du présent arrêté. 
 
Article 3   : L’activité de cette entreprise est strictement limitée à la surveillance et au 
gardiennage. 
 
Article 4    :  Le responsable de l’entreprise devra se conformer aux dispositions prévues 
par la loi n° 99/5 du 6 janvier 1999 susvisée réglementant la circulation et l’utilisation des 
chiens dangereux. 
 
Article 5   :  Le numéro d’autorisation administrative ainsi que les dispositions de l’article 8 
de la loi du 12 juillet 1983 : « L’autorisation administrative préalable ne confère aucun 
caractère officiel à l’entreprise ou aux personnes qui en bénéficient. Elle n’engage en aucune 
manière la responsabilité des pouvoirs publics » devront figurer sur tous les documents de 
nature informative, contractuelle ou publicitaire, y compris toute annonce ou correspondance, 
émanant de l’entreprise. 
 
Article 6   :  Le Directeur de Cabinet du Préfet du Val de Marne est chargé de l’exécution 
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
 
 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet, 

 
 
 

    Patrick DALLENNES 
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A R R E T E 
 

Portant abrogation d’autorisation de fonctionnement 
de l’entreprise de surveillance et de gardiennage 

« SOCIETE PRIVEE DE GARDIENNAGE MIDJMESS » 
 

Le Préfet du Val-de-Marne 
Chevalier de la Légion d’honneur 

 

 VU la loi n° 83/629 du 12 juillet 1983 modifiée réglementant les activités privées de 
surveillance, de gardiennage et de transport de fonds ; 

 VU le décret n°86/1058 du 26 septembre 1986 relatif à l’autorisation administrative et 
au recrutement des personnels des entreprises de surveillance et de gardiennage, de transport de 
fonds et de protection de personnes ; 

 VU l’arrêté n° 2009/4996 du 30 novembre 2009 du Préfet du Val de Marne portant 
délégation de signature à M. Patrick DALLENNES, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet ; 

- CONSIDERANT que par arrêté préfectoral n°2008/1214 du 19 mars 2008 l’entreprise 
dénommée « SOCIETE PRIVEE DE GARDIENNAGE MIDJMESS» sise 31, rue de Metz à MAISONS-
ALFORT (94) a été autorisée à fonctionner ; 
 

- CONSIDERANT les éléments communiqués par la société domiciliataire « ABAC 
Domiciliation », sise 31, rue de Metz à MAISONS-ALFORT (94), faisant état de la cessation d’activité, 
au 24 juillet 2009, de l’entreprise précitée à cette adresse ; 
 

- SUR la proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ; 
 

A R R E T E 
 

Article 1er :  L’autorisation administrative de fonctionnement délivrée à l’entreprise individuelle 
« SOCIETE PRIVEE DE GARDIENNAGE MIDJMESS» sise 31, rue de Metz à MAISONS-ALFORT 
(94), par arrêté préfectoral du 19 mars 2008 susvisé, est abrogée. 
 
Article 2   :  Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne est chargé de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
Pour le Préfet et par délégation, 

Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet, 
 
 

Patrick DALLENNES 

DIRECTION DES BUREAUX DU CABINET 
BUREAU DES POLICES ADMINISTRATIVES 
 
 : 01 49 56 63 35 
 : 01 49 56 62 96 
 : 01 49 56 64 29 
 
 

ARRETE N° 2009/8404 

Créteil, 14 décembre 2009 
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ARRETE N° 2009/9679 
portant création et délimitation d’un Périmètre d’Usage de Consommation Exceptionnel 

(P.U.C.E) dans le département du Val-de-Marne au sens des article L 3132-25-1 et L 3132-25-2 
du Code du Travail 

 

 
 
Le Préfet du Val-de-Marne, Chevalier de la Légion d’Honneur ; 
 
 
VU les dispositions du Livre I – Titre III – Section I du Code du Travail, notamment l’article L 3132-3 

posant le principe de l’octroi du repos hebdomadaire le dimanche dans l’intérêt des salariés ; 
 
VU les dispositions du Livre I – Titre III – Chapitre II – relatives aux dérogations individuelles à la 

règle du repos hebdomadaire du dimanche accordées par le Préfet, et notamment les articles         
L 3132-25 et suivant du Code du Travail concernant l’octroi du repos hebdomadaire des salariés, 
par roulement et après autorisation administrative, dans les établissements de vente au détail 
implantés dans les unités urbaines de plus d’un million d’habitants ; 

 
VU la loi n°2009-974 du 10 août 2009 codifiée, réaffirmant le principe du repos dominical et visant à 

adapter les dérogations à ce principe dans les communes et zone touristiques et thermales ainsi 
que dans certaines grandes agglomérations pour les salariés volontaires ; 

 
VU  l’arrêté préfectoral du 8 septembre 2009 fixant la liste et le périmètre des Unités Urbaines de la 

Région Ile-de-France éligibles au dispositif d’autorisation de dérogation à la règle du repos 
dominical au titre de l’article L 3132-25 du Code du Travail ; 

 
VU la délibération du 29 septembre 2009 du Conseil Municipal de la commune de Thiais sollicitant la 

création d’un P.U.C.E sur la ZAC du Moulin Cailloux où est implanté le centre commercial 
« Thiais Village » étendu aux implantations des établissements annexes des enseignes de Thiais 
Village et des établissements de même dénomination situés sur la zone Senia du territoire de 
Thiais 

 
Considérant que la commune de Thiais est située dans le périmètre des Unités Urbaines de la Région 
Ile-de-France éligibles au dispositif d’autorisation de dérogation à la règle du repos dominical, défini par 
arrêté préfectoral du 8 septembre susvisé ; 
 

…/ 

DIRECTION DU PILOTAGE INTERMINISTERIEL ET DE 
L’AMENAGEMENT DU TERRITOIRE 

 
 

Créteil, le 17 décembre 2009 
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Considérant que la fréquentation de la zone « Thiais Village » s’élève pendant les congés de fin de 
semaine et depuis sa création à plus de 50 % de sa fréquentation et qu’elle est assurée par une 
population à laquelle a été donnée l’habitude d’effectuer ses achats, majoritairement à caractère familial, 
au cours des périodes dominicales ; 
 
Considérant que la zone commerciale « Thiais Village » étendue aux établissements annexes aux 
enseignes qui y sont implantées et situés en zone Senia, sur le territoire de la commune de Thiais, 
répondent aux critères de la définition d’un ensemble commercial tel que défini par l’article L 7652-3 du 
Code de Commerce et qu’il convient en conséquence de prendre favorablement en considération la 
proposition d’une définition d’un périmètre unique présentée par la commune requérante ; 
 
Considérant enfin que le périmètre proposé par la commune concernée répond parfaitement aux 
critères de définition et de délimitation d’un P.U.C.E prévus par les dispositions de l’article L 3132-25-2 
du Code du Travail ; 
 
SUR proposition de M. le Secrétaire Général de la Préfecture  du Val-de-Marne ; 

 
 

ARRETE 
 
 
ARTICLE 1 : Un Périmètre d’Usage de Consommation Exceptionnel (P.U.C.E) est créé au sens de 
l’article L 3132-25 du Code du Travail sur le territoire de la commune de Thiais. 
 
ARTICLE 2 : Ce P.U.C.E couvre le territoire de la ZAC du « Moulin Cailloux » et les implantations des 
établissements annexes aux enseignes situées dans « Thiais Village » et positionnés sur la partie de la 
zone Senia de la commune de Thiais. 
 
ARTICLE 3 : Le Secrétaire Général pour les Affaires Régionales, le Secrétaire Général de la préfecture 
du Val-de-Marne, la Directrice Départementale du Travail, de l’Emploi et de la Formation 
Professionnelle, le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratif de l’Etat. 
 
 
 
 Fait à Créteil, le 17 décembre 2009 
 
 
 
 
 
   Michel CAMUX    



 
 

PREFECTURE DU VAL DE MARNE 
 

7, AVENUE DU GENERAL DE GAULLE - 94011 CRETEIL  CEDEX - 01 49 56 60 00 
www.val-de-marne.pref.gouv.fr 

 

 
 
 

 
 
 
 
ARRETE n°2009/8393 
portant modification de la composition 
de la Commission Départementale de 
la Coopération Intercommunale 

 
 
 
 

- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L 5211-
42 et suivants et R 5211-19 et suivants ; 

 
- Vu l’arrêté préfectoral n° 2001-2115 du 18 juin 2001 fixant le nombre de sièges à 

pourvoir au sein de la Commission Départementale du Val de Marne et de sa formation 
restreinte, à la suite des élections ;   

 
              - Vu l’arrêté préfectoral n° 2008-3720 du 10 septembre 2008 portant organisation de 
l’élection des représentants  des communes et des représentants des établissements publics 
de coopération intercommunale à la Commission Départementale de la Coopération 
Intercommunale ; 

 
- Vu l’arrêté préfectoral n° 2008-5280 du 18 décembre 2008 fixant la liste des membres 

de la Commission Départementale de Coopération Intercommunale ; 
 

               - Vu la désignation de M. René GAILLARD  par le Conseil Régional d’Ile de France 
lors de sa séance plénière du 8 octobre 2009 ;                          

 
         - Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture ; 

     
 
 
 
 

…/… 
  

 
 
 

 
 

DIRECTION DES RELATIONS  
AVEC LES COLLECTIVITES LOCALES 
 
BUREAU DU CONTROLE DE LEGALITE 
ET DES AFFAIRES JURIDIQUES  
 
 
 

Créteil, le 14 décembre 2009        
 
 
 
LE PREFET DU VAL-DE-MARNE 
Chevalier de la Légion d’Honneur 
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ARRETE :  
 

 
 

Article 1 : La composition de la Commission Départementale de la Coopération 
Intercommunale est modifiée de la façon suivante  

 
- REPRESENTANTS DU CONSEIL REGIONAL D’ILE DE FRANCE  (3 sièges) : 
 
 - M. René GAILLARD a été désigné en qualité de membre titulaire au sein de la 
Commission sus-visée, en remplacement de M. Roland PATRZYNSKI ; 

  
Article 2 : Le Secrétaire Général de la Préfecture du Val-de-Marne est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Val Marne. 
 
                 Ampliation du présent arrêté sera notifiée à chacun des membres de la commission.  
 
 
 
 

                                                                              Pour le Préfet et par délégation  
                                                                                     Le Secrétaire Général              
 
 
 
 
                    M. Christian ROCK 
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REPUBLIQUE FRANCAISE 
 

LIBERTE-EGALITE-FRATERNITE 
 

PREFECTURE DU VAL DE MARNE 
DIRECTION DEPARTEMENTALE DES AFFAIRES SANITAIRES ET SOCIALES  

ARRETE N2009 / 8595 

PORTANT ABROGATION DE L’ARRETE N°2009/5071 
FIXANT LE MONTANT ET LA REPARTITION POUR L’EXERCICE 2009  

DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE  
AU CONTRAT PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS  

DE L’INSTITUT LE VAL MANDE  
POUR SES ETABLISSEMENTS ET SERVICES DU VAL DE MARNE FINANCES 

EXCLUSIVEMENT PAR L’ASSURANCE MALADIE 

 
Le Préfet du Val-de-Marne, 
Chevalier de la Légion d'Honneur 
 
Vu le Code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L.313-11 et R.314-43-1 ; 
 
Vu le Code de la sécurité sociale ; 
 
Vu la Loi n° 2008-1330 du 17 décembre 2008 de financement de la Sécurité Sociale pour 2009 ; 
 
Vu l’Arrêté du 10 avril 2006 modifiant l’arrêté du 22 octobre 2003 fixant les modèles de documents 

prévus aux articles R314-10, R314-13, R314-17, R314-19, R314-48, R314-82 du Code susvisé ; 
 
Vu l’Arrêté du 9 juillet 2007 modifiant l’arrêté du 22 octobre 2003 fixant les modèles de documents 

prévus aux articles R314-10, R314-13, R314-17, R314-19, R314-48, R314-82 du Code susvisé ; 
 
Vu l’Arrêté Ministériel n° 2487 du 7 septembre 2004 portant nomination de Madame Danielle 

HERNANDEZ, en qualité de Directrice Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales du Val de 
Marne à compter du 1er septembre 2004 ; 

 
Vu l’Arrêté du 27 décembre 2004 fixant le montant du forfait journalier hospitalier prévu à l’article 

L.174-4 du Code de la Sécurité Sociale pour les années 2005, 2006 et 2007 à 14,00 € à compter du 1er 
janvier 2005, à 15,00 € à compter du 1er janvier 2006 et à 16,00 € à compter du 1er janvier 2007 ; 

 
Vu l’Arrêté Préfectoral n° 2009/2213 du 16 juin 2009 portant délégation de signature à Madame Danielle 

HERNANDEZ, Directrice Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales du Val-de-Marne ; 
 
Vu l’Arrêté n° 2009/84 du 14 septembre 2009 de Madame la Directrice Départementale des Affaires 

Sanitaires et Sociales du Val-de-Marne portant délégation de signature à la Directrice adjointe et aux 
responsables de service de la Direction des Affaires Sanitaires et Sociales du Val-de-Marne ; 

 
Vu l’Arrêté n° 2009/5071 du 1er décembre 2009 fixant le montant et la répartition pour l’exercice 2009 

de la dotation globalisée commune prévue au contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens de l’Institut 
le Val-Mandé pour ses établissements et services du Val-de-Marne financés exclusivement par 
l’Assurance maladie ; 

 
Vu le Contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens signé en date du 7 octobre 2009 entre l’Institut Le Val 

Mandé, la Direction Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales du Val de Marne, le Conseil 
Général et la Caisse Régionale d’Assurance Maladie d’Ile de France ; 

 
Sur proposition de la Directrice Départementale des Affaires Sanitaires Sociales du Val de Marne ; 
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ARRETE 

Article 1 : 

L’arrêté fixant le montant et la répartition pour l’exercice 2009 de la dotation globalisée commune 
de l’Institut le Val-Mandé pour ses établissements et services du Val-de-Marne financés exclusivement 
par l’Assurance maladie susvisé est abrogé avec effet dès l’entrée en vigueur du présent arrêté. 
 

Article 2 :
 

 

La dotation globalisée commune (DGC) pérenne des établissements et services médico-sociaux 
financés par l’assurance maladie, gérés par l’ILVM dont le siège social est situé 7, rue Mongenot à Saint-
Mandé (94165 cedex), a été fixée en application des dispositions du contrat pluriannuel d’objectifs et de 
moyens susvisé à 7 028 170,24 €. 
 

La dotation globalisée commune de référence est répartie entre les établissements et services à 
compter du 1er janvier 2009 de la façon suivante : 
 

ETABLISSEMENT FINESS 
Dotation nette 
2008 hors CNR 

(en €) 

Dotation nette 
2009 hors CNR 

(en €) 
MAS 940 811 417 3 130 367,90 3 126 176,38 

IME T’KI TOI 940 690 324 2 502 613,00 2 632 218,00 

SEES 940 811 425 828 576,23 737 941,42 

SAMSAH « SAMVAHBIEN » 940 009 558 521 918,00 531 834,44 

TOTAL  6 983 475,13 € 7 028 170,24 € 
 

Celle-ci sera actualisée chaque année par application directe du taux d’évolution national 
déterminé par la circulaire budgétaire. 

 
La dotation globalisée commune s’élève, du 1er janvier 2009 au 31 décembre 2009, à 

7 394 750,24 €, dont 366 580 € de crédits non reconductibles. Pour l’exercice 2009, compte tenu des 
montants déjà facturés au 30 septembre 2009 pour les trois premières structures indiquées dans le tableau 
ci-dessous et au 30 novembre 2009 pour le SAMSAH, le solde de la dotation globalisée commune est 
réparti entre les établissements et services, à titre prévisionnel, à compter du 1er octobre 2009, ou 1er 
décembre 2009 pour le SAMSAH, de la façon suivante : 
 

ETABLISSEMENT FINESS 
Crédits non 

Reconductibles 
(en €) 

Dotation nette 
2009 (en €) 

Solde DGC 
2009 à 

percevoir (en €) 

Fraction 
mensuelle 

(en €) 
MAS 940 811 417  3 126 176,38 1 371 410,30 457 136,771

IME T’KI TOI 940 690 324 366 580 2 998 798,00 367 159,22 122 386,412

SEES 940 811 425  737 941,42 208 516,84 69 505,613

SAMSAH 
« SAMVAHBIEN » 

940 009 558  531 834,44 53 411,44 53 411,444

TOTAL  366 580 € 7 394 750,24 € 2 000 497,80 € 702 440,23 €

                                                 
1 Fraction mensuelle à partir du 01/10/2009 tenant compte des versements réalisés par les organismes de Sécurité 
sociale du 01/01/2009 au 30/09/2009 en vertu de l’arrêté 2008/3469. 
2 Fraction mensuelle à partir du 01/10/2009 tenant compte des versements réalisés par les organismes de Sécurité 
sociale du 01/01/2009 au 30/09/2009 en vertu de l’arrêté 2008/3470. 
3 Fraction mensuelle à partir du 01/10/2009 tenant compte des versements réalisés par les organismes de Sécurité 
sociale du 01/01/2009 au 30/09/2009 en vertu de l’arrêté 2008/3471. 
4 Fraction mensuelle à partir du 01/12/2009 tenant compte des versements réalisés par les organismes de Sécurité 
sociale du 01/01/2009 au 30/11/2009 en vertu de l’arrêté 2008/3472. 
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Le solde de la DGC 2009 à percevoir est versé mensuellement, dans les conditions prévues à 

l’article R.314-43-1, conformément aux montants indiqués dans la colonne « fraction mensuelle » ci-
dessus. 
 

Article 3 : 

Les forfaits journaliers (loi du 19 janvier 2003) à la charge directe de l’assurance maladie font 
l’objet de forfaits journaliers globalisés et mensualisés (sur la base de 31 jours/ mois) dont le montant 
mensuel est fixé pour l’établissement suivant à :  
 

ETABLISSEMENT FINESS 
Bénéficiaires 
de la CMU 

Tarif au 
01/01/2007 

(en €) 

Forfaits 
journaliers 

(en €) 

Forfaits 
mensuels 

(en €) 
MAS 940 811 417 3 16 48 1 488 

 
Ces derniers sont versés dans les mêmes conditions que les quotes-parts mensuelles de la dotation 

globalisée commune fixées à l’article 2 du présent arrêté.  
 

Article 4 : 

Les tarifs journaliers opposables entre régimes d’assurance maladie en application de l’article 
L.242-4 du code de l’action sociale et des familles, à compter du 1er octobre 2009 pour la MAS, l’IME et 
la SEES et du 1er décembre 2009 pour le SAMSAH, sont fixés à : 
 

ETABLISSEMENT FINESS 
Solde 

DGC 2009 à 
percevoir (en €) 

Nombre de 
journées 

(prévisionnel) 

Prix de journée 
(en €) 

MAS 940 811 417 1 371 410,30 
Internat : 3 070 
Externat : 411 

Internat : 398,28 
Externat : 350,94

IME T’KI TOI 940 690 324 367 159,22 
Internat : 240 

Externat : 1 740 
Internat : 135,31 
Externat : 125,59

SEES 940 811 425 208 516,84 890 234,29 
SAMSAH 

« SAMVAHBIEN » 
940 009 558 53 411,44 900 59,35 

TOTAL  2 000 497,80 €   
 
Pour l’internat de la MAS, le prix de journée s’entend forfait journalier déduit, en application de la 

législation en vigueur. 
 

Article 5 : 

 La dotation 2009 de l’ESAT Trait d’Union a fait l’objet d’un arrêté spécifique. 
 

Article 6 : 

Une ampliation du présent arrêté sera notifiée au gestionnaire. 
 

Article 7 : 

Tout recours éventuel contre le présent arrêté devra parvenir au Secrétariat du Tribunal 
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale d’Ile-de-France, 58 à 62 Rue de la Mouzaïa 75935 
PARIS Cedex 19, dans un délai d’un mois franc à compter de sa publication ou, pour les personnes 
auxquelles il sera notifié, à compter de sa notification. 
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Article 8 : 

En application des dispositions du ΙΙΙ de l’article R.314-36 du Code de l’Action Sociale et des 
Familles, le montant de la dotation globalisée commune 2009 relative aux établissements et services 
médico-sociaux de l’ILVM financés par l’assurance maladie, sera publié au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture du Val de Marne. 

 

Article 9 :  

Le Secrétaire Général de la Préfecture et la Directrice Départementale des Affaires Sanitaires et 
Sociales sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 

 Fait à Créteil le, 15 décembre 2009 

 P/ le Préfet du Val-de-Marne 

 et par délégation 
 

P/ la Directrice Départementale des 
Affaires Sanitaires et Sociales du Val de 
Marne, 
 
 
 
 
 
 
La Directrice adjointe 
 
Isabelle PERSEC 
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REPUBLIQUE FRANCAISE 
 

LIBERTE – EGALITE – FRATERNITE 
 
 

 
 

P R E F E C T U R E   D U   V A L – D E – M A R N E 
 

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES AFFAIRES SANITAIRES ET SOCIALES 
 

 
 
 

ARRETE N° 2009/9212 
 
RELATIF A L’AUTORISATION, DANS LE CADRE DES DISPOSITIONS DES 
ARTICLES D312-11 A D312-40 DU CODE DE L’ACTION SOCIALE ET DES 
FAMILLES, DE 30 PLACES DE SEMI-INTERNAT A L’INSTITUT MEDICO-
EDUCATIF « T’KITOI » (ANCIENNEMENT SECTION D’EDUCATION POUR 
JEUNES DEFICIENTS VISUELS AVEC HANDICAP ASSOCIE) SITUE AU 7, RUE 
MONGENOT A SAINT-MANDE ET GERE PAR L’INSTITUT MEDICO-SOCIAL 
PUBLIC  « INSTITUT LE VAL MANDE ». 
 
 
LE PREFET DU VAL-DE-MARNE, 
CHEVALIER DE LA LEGION D’HONNEUR, 
 
 
VU les parties législatives et réglementaires du Code de l’Action Sociale et des 

Familles notamment les articles L312-1 alinéa 2 et D312-11 à D312-40 ; 
 
VU la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 modifiée relative à la répartition des compétences 

entre les communes, le département, la région et l’Etat ;  
 
VU  la loi n° 2004-626 du 30 juin 2004 relative à la solidarité pour l’autonomie des 

personnes âgées et des personnes handicapées ; 
 
VU  la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et aux responsabilités 

locales ; 
 
VU la loi n° 2004-1343 du 9 décembre 2004 de simplification du droit ; 
 
VU la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la 

participation et la citoyenneté des personnes handicapées ; 
 
VU l’ordonnance n° 2005-1477 du 1er décembre 2005 portant diverses dispositions   

relatives aux procédures d'admission à l'aide sociale et aux établissements et 
services sociaux et médico-sociaux ; 
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VU l’arrêté 2009 – 84 du 14 septembre 2009 portant délégation de signature à la 
Directrice adjointe et aux responsables de service de la Direction des Affaires 
Sanitaires et Sociale du Val-de-Marne ; 

 
 
VU le dossier de création d’un institut médico-éducatif de 45 places par 

restructuration des 30 places de la section d’éducation pour jeunes déficients 
visuels avec handicaps associés et l’extension de 15 places déposée par le 
promoteur en 2005, prenant en charge des jeunes plurihandicapés (déficients 
intellectuels avec troubles associés) ; 

 
VU l’avis émis par le comité régional d’organisation sociale et médico-sociale d’Ile-

de-France « section personnes handicapées » dans sa séance du 4 mai 2006 ; 
 
VU la notification de crédits relative au projet de restructuration et d’extension en 

date du 17 août 2009 ; 
 
VU les procès verbaux des contrôles de conformité en date du 20 août 2009 et du 12 

octobre 2009 de l’IME « T’KITOI » autorisant l’ouverture de 30 places de semi-
internat au sein des locaux de l’ESAT «TRAIT D’UNION» (une partie du 2° étage 
et 3° étage) spécialement aménagés pour accompagner ce public ; 

 
VU  l’avis de la Directrice Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales du Val 

de Marne ; 
 
CONSIDERANT que le projet de l’établissement médico-social public répond à des 

besoins constatés sur le département du Val-de-Marne ; 
 
CONSIDERANT que l’établissement est implanté sur la commune de Saint-Mandé ; 
 
CONSIDERANT que les locaux sont la propriété de l’établissement médico-social 

public « Institut le Val-Mandé » ; 
 
CONSIDERANT que le projet d’établissement vise à favoriser l’accueil des jeunes 

plurihandicapés (déficients intellectuels avec troubles associés) ; 
 
CONSIDERANT que le personnel prévu (51,62 ETP), qui comprend notamment 12 ETP 

d’éducateur spécialisé, 5 ETP de moniteur éducateur, 11 ETP d’aide 
médico-psychologique, fait apparaître un ratio d’encadrement de 1,15 
ETP ;  

 
CONSIDERANT que le budget de fonctionnement prévisionnel de l’internat et du semi-

internat pour 2011 est de 3 475 399 € pour 45 places et aboutit à un 
coût à la place de 77 231 € en année pleine. 

 
 
SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture; 
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A R R E T E 
 
 
 
 
ARTICLE 1er    L’arrêté préfectoral n° 97-1813 du 21 juillet 1997 tendant à l’agrément définitif 

de la section d’éducation pour jeunes déficients visuels avec handicaps 
associés pour une capacité de 30 places (14 places en internat et 16 places 
en semi-internat) est abrogé ; 

 
 
ARTICLE 2     La section d’éducation pour jeunes déficients visuels avec handicaps associés 

(SEHA) est supprimée. Elle est remplacée par l’Institut Médico-Éducatif 
« T’KITOI ». 

 
 
ARTICLE 3    L’Institut Médico-Éducatif « T’KITOI » est autorisé provisoirement à accueillir 

en semi-internat trente enfants et adolescents plurihandicapés présentant des 
déficiences intellectuelles avec troubles associés au 2° et 3° étages des 
locaux de l’ESAT « TRAIT D’UNION » situé au 7, rue Mongenot à Saint-
Mandé ; 
 
 

ARTICLE 4  Le projet d’extension de 15 places de l’IME « T’KITOI » situé au 7, rue 
Mongenot à Saint-Mandé est autorisé à hauteur de 4 places d’internat en 
2009 pour 293 332 €, de 7 places pour 500 000 € au 1° janvier 2010 et de 4 
places pour 293 332 € au 1° janvier 2011. 

 
 

ARTICLE 5  Le projet global porte sur 45 places réparties de la manière suivante : 
 

 6 lits en internat pour des jeunes âgés de 6 à 21 ans ; 
 2 places d’accueil temporaire pour des jeunes âgés de 6 à 21 ans  ; 
 37 places en semi-internat pour des jeunes âgés de 6 à 21 ans ; 

 
Les références des sections internat et semi-internat  indiquées au Fichier 
FINESS (Fichier National des Etablissements Sanitaires et Sociaux) sont les  
suivantes :  

- n° FINESS des sections internat et semi-internat: 940 811 425 
- code catégorie :183 (Institut médico-éducatif) ; 
- code clientèle : 120  (déficients intellectuels avec troubles associés ) ;  
- codes fonctionnement : 13 (semi-internat), 17 (internat) ; 
- code discipline : 262 (éducation générale et soins spécialisés) ; 

 
 
ARTICLE 6 Compte tenu des procès verbaux des contrôles de conformité en date du 20 

août 2009 et du 12 octobre 2009, le présent arrêté vaut autorisation de 
dispenser des soins remboursables aux assurés sociaux pour les 30 places 
de semi-internat installées dans les locaux provisoires situés dans l’ancien 
ESAT «TRAIT D’UNION» ; 
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ARTICLE 7  L ‘autorisation de fonctionner des 15 places du projet d’extension ne sera 
acquise qu’après le contrôle de conformité effectué par les autorités 
compétentes ; 
 
 

ARTICLE 8  En application des dispositions de l’article L 313-5 du code de l’action sociale  
et des familles, l’autorisation est accordée pour une durée de quinze ans. 
 
 

ARTICLE 9 Cette décision peut faire l’objet d’un recours auprès de Monsieur le Ministre du 
Travail, des Relations Sociales et de la Solidarité et de la Ville dans un délai 
de deux mois à compter de la notification de la présente décision. 
Dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour 
excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de MELUN. 

  
 
ARTICLE 10 Le Secrétaire Général de la Préfecture, et la Directrice Départementale des 

Affaires Sanitaires et Sociales, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes 
Administratifs de la Préfecture du Val de Marne, et affiché pendant 1 mois à la 
Préfecture du Val de Marne. 

   
 
 
 

Fait à Créteil, le 16 décembre 2009 
 
 
     Pour le Préfet et par délégation, 
     Le Secrétaire Général 
 
     Christian ROCK      
 
 
 
 









 
 

 

 

 
 

PRÉFECTURE DU VAL DE MARNE 
 

 
 

Direction Départementale des  Services 
Vétérinaires du Val de Marne 

 
Service Animal Environnement 

Importation 
 

12 rue du Séminaire 
94516 RUNGIS CEDEX 

Tél. : 01.45.60.60.00 - Fax : 01.45.60.60.20 
 

   
  
  
 

  
ARRÊTÉ N° DDSV 09-84  

 
LE PRÉFET DU VAL DE MARNE 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

 
VU le code rural, et notamment ses articles L.221-11, L.221-12, L.221-13, R.221-4 à R.221-16, 

R.224-1 à R.224-14 et R.241-16 à R.241-24 ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n° 2008/4451 du 03 novembre 2008, portant délégation de signature à 

Monsieur Gilles LE LARD, Directeur Départemental des Services Vétérinaires du Val-de-
Marne ; 

 
VU la décision n° 2008-04 du 08 décembre 2008 relative à la subdélégation de signature en 

matière administrative ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n° DDSV 08-43 du 23 juin 2008 attribuant le mandat sanitaire à titre 

provisoire au Docteur Vétérinaire MARTINET Benoît ; 
 
VU la demande de l’intéressé en date du 18 novembre 2009 ; 
 
CONSIDERANT que le docteur vétérinaire a correctement rempli sa mission ; 
 
SUR proposition du Directeur Départemental des Services Vétérinaires, 
 

ARRÊTE : 
 
Article 1er. – Le mandat sanitaire prévu à l’article L.221-11 du code rural susvisé est octroyé, pour 
une période de 5 ans pour l’ensemble du département du Val-de-Marne, au docteur vétérinaire 
MARTINET Benoît. 
 
Article 2. – A l’issue de cette période de 5 ans, le mandat sanitaire du docteur vétérinaire 
MARTINET Benoît sera renouvelé par tacite reconduction pour 5 ans, conformément à l’article 
R.221-7 du code rural, sous réserve des conditions prévues aux articles R.221-4 à R.221-20-1 du 
code rural notamment en matière de formation continue. 
 
Article 3. – Le docteur vétérinaire MARTINET Benoît s’engage à respecter les prescriptions 
techniques relatives à l’exécution des opérations de prophylaxie collective des maladies des 
animaux et des opérations de police sanitaire dirigées par l’Etat. 
 



 
 

 

 

Article 4. – Tout manquement ou faute commis dans l’exercice du présent mandat sanitaire 
entraînera l’application des mesures de discipline prévues aux articles R.221-13 à R.221-16 du 
code rural. 
 
Article 5. - Le Secrétaire Général de la Préfecture, le Directeur Départemental des Services 
Vétérinaires, le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, le Colonel Commandant le 
Groupement de Gendarmerie, les Maires, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté. 
 
 
 Fait à RUNGIS, le 27 Novembre 2009 
 
   Pour le Préfet et par délégation, 
   Pour Le Directeur Départemental des 
  Services Vétérinaires, 
 

 Alain GUIGNARD 
 Docteur Vétérinaire 
 
 
 
 
 
 



 
 
 

 

 
 

PREFECTURE DU VAL DE MARNE 
 

 
 

Direction Départementale des  Services 
Vétérinaires du Val de Marne 

 
Service Animale Environnement 

Importation 
 

12 rue du Séminaire 
94516 RUNGIS CEDEX 

Tél. : 01.45.60.60.00 - Fax : 01.45.60.60.20 
 

   
  
  
 

 
ARRETE N° DSV 09 – 87 

 
LE PREFET DU VAL DE MARNE 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

 
VU le code rural, et notamment ses articles L.221-11, L.221-12, L.221-13, R.221-4 à R.221-16, R.224-1 à 

R.224-14 et R.241-16 à R.241-24 ; 
 VU l’arrêté préfectoral n° 2008/4451 du 03 novembre 2008, portant délégation de signature à Monsieur 

Gilles LE LARD, Directeur Départemental des Services Vétérinaires du Val-de-Marne ; 
VU la décision n° 2008-04 du 08 décembre 2008 relative à la subdélégation de signature en matière 

administrative ; 
VU  la déclaration de cessation d’activité dans le département du Val-de-Marne du Docteur CAVEL Marion, 

Vétérinaire chez le Docteur CADEAU Amandine,  15 ter avenue de la République – 94120 FONTENAY 
SOUS BOIS, en date du 20 octobre 2009 ; 

CONSIDERANT la demande de mandat sanitaire dans le département du Nord effectuée par le Docteur 
CAVEL Marion ; 

 
ARRETE : 

 
Article 1er. – L’arrêté préfectoral n° DDSV 09-05 nommant Vétérinaire Sanitaire pour une période de 5 ans 
Mademoiselle CAVEL Marion, exerçant chez le Docteur CADEAU Amandine, 15 ter avenue de la 
République 94120 FONTENAY SOUS BOIS, dans l’étendue de sa clientèle, est abrogé à compter du 24 
décembre 2009. 
 
Article 2. - Le Secrétaire Général de la Préfecture, le Directeur Départemental des Services Vétérinaires, le 
Directeur Départemental de la Sécurité Publique, le Colonel Commandant le Groupement de Gendarmerie, 
les Maires, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
 
 Fait à RUNGIS, le 14 Décembre 2009 
 
   Pour le Préfet et par délégation, 
  Pour le Directeur Départemental des 
  Services Vétérinaires, 
  
 
  Alain GUIGNARD 
 Docteur Vétérinaire 
 



 

 

DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES 

TRESORERIE VAL DE MARNE AMENDES 

136 RUE DE PARIS 
94220 CHARENTON-LE-PONT 
 

PROCURATION GENERALE 

Je soussigné Mme CARBALLES Dominique, Trésorière principale de la TP Val de Marne 
Amendes, déclare : 

1. Constituer pour mandataire général M. BEAUDONNET Hugues, adjoint, et M. 
ANDRAULT Luc, afin de passer tous actes, d’élire domicile et de faire, d’une manière 
générale, toutes les opérations qui peuvent concerner la gestion du poste ; 

2. Leur transmettre tous les pouvoirs suffisants pour qu’ils puissent, sans mon concours, mais 
sous ma responsabilité, gérer ou administrer les services du poste qui leur sont confiés ; 

3. Ratifier tout ce que mes mandataires auront pu faire en vertu de la présente ratification. 

Fait à Charenton-le-pont 
Le vingt-huit juillet deux mil neuf, 

LES MANDATAIRES LE MANDANT 
 
 
 



 

 

DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES 

TRESORERIE DE VILLIERS SUR MARNE 
16, RUE DU PUITS-MOTTET 
94350 VILLIERS SUR MARNE 
 

PROCURATION GENERALE 

Je soussigné M. REYNIER Maurice, Trésorier de Villiers-sur-Marne, déclare : 

1. Constituer pour mandataire général Monsieur Rémy BAUX, inspecteur du Trésor public, 
afin de passer tous actes, d’élire domicile et de faire, d’une manière générale, toutes les 
opérations qui peuvent concerner la gestion du poste ; 

2. Lui transmettre tous les pouvoirs suffisants pour qu’il puisse, sans mon concours, mais sous 
ma responsabilité, gérer ou administrer les services du poste qui lui sont confiés ; 

3. Ratifier tout ce que mon mandataire aura pu faire en vertu de la présente notification. 

Fait à Villiers-sur-Marne, 
Le premier septembre deux mil neuf, 

LE MANDATAIRE LE MANDANT 
 
 
 

  
 



 

 

DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES 

TRESORERIE DE VINCENNES 

143 RUE DE FONTENAY 
94306 VINCENNES 
 

PROCURATION GENERALE 

Je soussigné Monsieur Jean-Gérard MORA, Trésorier de Vincennes, déclare : 

1. Constituer pour mandataire général Madame Marie-Christine CUVELLIER, inspecteur du 
Trésor public, afin de passer tous actes, d’élire domicile et de faire toutes les opérations qui 
peuvent concerner la gestion du poste ; 

2. Lui transmettre tous les pouvoirs suffisants pour qu’elle puisse, sans mon concours, mais 
sous ma responsabilité, gérer ou administrer les services du poste qui lui sont confiés ; 

3. Ratifier tout ce que mon mandataire aura pu faire en vertu de la présente notification. 

Fait à Vincennes, 
Le quinze juillet deux mil neuf, 

LE MANDATAIRE LE MANDANT 
 
 



 

 

DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES 

TRESORERIE DE VINCENNES 

143 RUE DE FONTENAY 
94306 VINCENNES 
 

PROCURATION GENERALE 

Je soussigné Monsieur Jean-Gérard MORA, Trésorier de Vincennes, déclare : 

1. Constituer pour mandataire général Mademoiselle COURET Céline, contrôleur du Trésor 
public, afin de passer tous actes, d’élire domicile et de faire toutes les opérations qui 
peuvent concerner la gestion du poste ; 

2. Lui transmettre tous les pouvoirs suffisants pour qu’elle puisse, sans mon concours, mais 
sous ma responsabilité, gérer ou administrer les services du poste qui lui sont confiés ; 

3. Ratifier tout ce que mon mandataire aura pu faire en vertu de la présente notification. 

Fait à Vincennes, 
Le cinq août deux mil neuf, 

LE MANDATAIRE LE MANDANT 
 
 

 



 

 

DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES 

TRESORERIE DE VINCENNES 

143 RUE DE FONTENAY 
94306 VINCENNES 
 

PROCURATION GENERALE 

Je soussigné Monsieur Jean-Gérard MORA, Trésorier de Vincennes, déclare : 

1. Constituer pour mandataire général Monsieur Jean-Michel ROBERT, contrôleur du Trésor 
public, afin de passer tous actes, d’élire domicile et de faire toutes les opérations qui 
peuvent concerner la gestion du poste ; 

2. Lui transmettre tous les pouvoirs suffisants pour qu’elle puisse, sans mon concours, mais 
sous ma responsabilité, gérer ou administrer les services du poste qui lui sont confiés ; 

3. Ratifier tout ce que mon mandataire aura pu faire en vertu de la présente notification. 

Fait à Vincennes, 
Le cinq août deux mil neuf, 

LE MANDATAIRE LE MANDANT 
 
 

 



 

 

DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES 

TRESORERIE DE VINCENNES 

143 RUE DE FONTENAY 
94306 VINCENNES 
 

PROCURATION GENERALE 

Je soussigné Monsieur Jean-Gérard MORA, Trésorier de Vincennes, déclare : 

1. Constituer pour mandataire général Madame Sylvie THOMAS, contrôleur du Trésor public, 
afin de passer tous actes, d’élire domicile et de faire toutes les opérations qui peuvent 
concerner la gestion du poste ; 

2. Lui transmettre tous les pouvoirs suffisants pour qu’elle puisse, sans mon concours, mais 
sous ma responsabilité, gérer ou administrer les services du poste qui lui sont confiés ; 

3. Ratifier tout ce que mon mandataire aura pu faire en vertu de la présente notification. 

Fait à Vincennes, 
Le cinq août deux mil neuf, 

LE MANDATAIRE LE MANDANT 
 
 

 

 



 

 

DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES 

TRESORERIE MUNICIPALE D’IVRY-SUR-SEINE 

3 PROMENEE VOLTAIRE 
94205 IVRY-SUR-SEINE CEDEX 
 

PROCURATION GENERALE 

Je soussigné, Christian PARET, Trésorier principal d’Ivry sur Seine, déclare : 

1. Constituer pour mandataire général Hélène PEUCHAMIEL, adjointe du trésorier principal 
afin de passer tous actes, d’élire domicile et de faire, d’une manière générale, toutes les 
opérations qui peuvent concerner la gestion du poste ; 

2. Leur transmettre tous les pouvoirs suffisants pour qu’ils puissent, sans mon concours, mais 
sous ma responsabilité, gérer ou administrer les services du poste qui leur sont confiés ; 

3. Ratifier tout ce que mes mandataires auront pu faire en vertu de la présente procuration. 

Fait à Ivry sur Seine 
Le six juillet deux mil neuf, 

LE MANDATAIRE LE MANDANT 
 
 



 

 

DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES 

TRESORERIE MUNICIPALE D’IVRY-SUR-SEINE 

3 PROMENEE VOLTAIRE 
94205 IVRY-SUR-SEINE CEDEX 
 

PROCURATION GENERALE 

Je soussigné, Christian PARET, Trésorier principal d’Ivry sur Seine, déclare : 

1. Constituer pour mandataire général Catherine CHAPUIS, adjointe du trésorier principal afin 
de passer tous actes, d’élire domicile et de faire, d’une manière générale, toutes les 
opérations qui peuvent concerner la gestion du poste ; 

2. Leur transmettre tous les pouvoirs suffisants pour qu’ils puissent, sans mon concours, mais 
sous ma responsabilité, gérer ou administrer les services du poste qui leur sont confiés ; 

3. Ratifier tout ce que mes mandataires auront pu faire en vertu de la présente procuration. 

Fait à Ivry sur Seine 
Le six juillet deux mil neuf, 

 
 
 
 
 
 
 
 

LE MANDATAIRE                                                          LE MANDANT 



 

 

DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES 

TRESORERIE VAL DE MARNE AMENDES 

136 RUE DE PARIS 
94220 CHARENTON-LE-PONT 
 

PROCURATION GENERALE 

Je soussigné Mme CARBALLES Dominique, Trésorière principale de la TP Val de Marne 
Amendes, déclare : 

1. Constituer pour mandataire spécial, Danielle DEMEULENAERE, contrôleur, afin de signer 
les mainlevées d’oppositions administratives, d’OTCI, de SEVH, les commandements de 
payer manuels, les saisies ventes, les oppositions administratives, les avis à tiers détenteur ; 

2. Lui transmettre tous les pouvoirs suffisants pour qu’il puisse, sans mon concours, mais sous 
ma responsabilité, gérer ou administrer les services du poste qui lui sont confiés ; 

3. Ratifier tout ce que mon mandataire aura pu faire en vertu de la présente ratification. 

Fait à Charenton-le-pont 
Le dix-huit février deux mil neuf, 

LE MANDATAIRE LE MANDANT 
 
 



 

 

DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES 

TRESORERIE VAL DE MARNE AMENDES 

136 RUE DE PARIS 
94220 CHARENTON-LE-PONT 
 

PROCURATION GENERALE 

Je soussigné Mme CARBALLES Dominique, Trésorière principale de la TP Val de Marne 
Amendes, déclare : 

1. Constituer pour mandataire spécial, Joël DUFOUR, contrôleur, afin de signer les 
mainlevées d’oppositions administratives, d’OTCI, de SEVH, les commandements de payer 
manuels, les saisies ventes, les oppositions administratives, les avis à tiers détenteur ; 

2. Lui transmettre tous les pouvoirs suffisants pour qu’il puisse, sans mon concours, mais sous 
ma responsabilité, gérer ou administrer les services du poste qui lui sont confiés ; 

3. Ratifier tout ce que mon mandataire aura pu faire en vertu de la présente ratification. 

Fait à Charenton-le-pont 
Le dix-huit février deux mil neuf, 

LE MANDATAIRE LE MANDANT 
 
 
 



 

 

DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES 

TRESORERIE VAL DE MARNE AMENDES 

136 RUE DE PARIS 
94220 CHARENTON-LE-PONT 
 

PROCURATION GENERALE 

Je soussigné Mme CARBALLES Dominique, Trésorière principale de la TP Val de Marne 
Amendes, déclare : 

1. Constituer pour mandataire spécial, Anne-Lise GAURAT, contrôleur, afin de signer les 
mainlevées d’oppositions administratives, d’OTCI, de SEVH, les demandes de 
renseignement, les commandements de payer manuels, les saisies ventes ; 

2. Lui transmettre tous les pouvoirs suffisants pour qu’il puisse, sans mon concours, mais sous 
ma responsabilité, gérer ou administrer les services du poste qui lui sont confiés ; 

3. Ratifier tout ce que mon mandataire aura pu faire en vertu de la présente ratification. 

Fait à Charenton-le-pont 
Le dix-huit février deux mil neuf, 

LE MANDATAIRE LE MANDANT 
 
 
 
 



 

 

DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES 

TRESORERIE VAL DE MARNE AMENDES 

136 RUE DE PARIS 
94220 CHARENTON-LE-PONT 
 

PROCURATION GENERALE 

Je soussigné Mme CARBALLES Dominique, Trésorière principale de la TP Val de Marne 
Amendes, déclare : 

1. Constituer pour mandataire spécial, Anne-Sophie BELLET, contrôleur, afin de signer les 
octrois de délai de paiement pour les montants inférieurs à 2.400 € et à 24 mois, traités par 
les autres membres de ce pôle d’activité ; 

2. Lui transmettre tous les pouvoirs suffisants pour qu’il puisse, sans mon concours, mais sous 
ma responsabilité, gérer ou administrer les services du poste qui lui sont confiés. 

Fait à Charenton-le-pont 
Le huit juillet deux mil neuf, 

LE MANDATAIRE LE MANDANT 
 
 
 
 



 

 

DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES 

TRESORERIE VAL DE MARNE AMENDES 

136 RUE DE PARIS 
94220 CHARENTON-LE-PONT 
 

PROCURATION GENERALE 

Je soussigné Mme CARBALLES Dominique, Trésorière principale de la TP Val de Marne 
Amendes, déclare : 

1. Constituer pour mandataire spécial, Antoine DESBOIS, contrôleur, afin de signer les 
mainlevées d’oppositions administratives inférieures à 2.400 €, de signer les octrois de délai 
de paiement pour les montants inférieurs à 2.400 € et à 24 mois, traités par les autres 
membres de ce pôle d’activité ; 

2. Lui transmettre tous les pouvoirs suffisants pour qu’il puisse, sans mon concours, mais sous 
ma responsabilité, gérer ou administrer les services du poste qui lui sont confiés ; 

3. Ratifier tout ce que mon mandataire aura pu faire en vertu de la présente ratification. 

Fait à Charenton-le-pont 
Le huit juillet deux mil neuf, 

LE MANDATAIRE LE MANDANT 
 
 
 
 



 

 

DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES 

TRESORERIE VAL DE MARNE AMENDES 

136 RUE DE PARIS 
94220 CHARENTON-LE-PONT 
 

PROCURATION GENERALE 

Je soussigné Mme CARBALLES Dominique, Trésorière principale de la TP Val de Marne 
Amendes, déclare : 

1. Constituer pour mandataire spécial, Guillaume DELACOUR, contrôleur, afin de signer les 
mainlevées d’oppositions administratives, d’OTCI, de SEVH, les demandes de 
renseignements, les commandements de payer manuels, les saisies ventes, de signer les 
octrois de délai de paiement pour les montants inférieurs à 2.400 € et à 24 mois, traités par 
les autres membres de ce pôle d’activité ; 

2. Lui transmettre tous les pouvoirs suffisants pour qu’il puisse, sans mon concours, mais sous 
ma responsabilité, gérer ou administrer les services du poste qui lui sont confiés. 

 

Fait à Charenton-le-pont 
Le dix-huit février deux mil neuf, 

LE MANDATAIRE LE MANDANT 
 
 
 
 



 

 

DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES 

TRESORERIE VAL DE MARNE AMENDES 

136 RUE DE PARIS 
94220 CHARENTON-LE-PONT 
 

PROCURATION GENERALE 

Je soussigné Mme CARBALLES Dominique, Trésorière principale de la TP Val de Marne 
Amendes, déclare : 

1. Constituer pour mandataire spécial, Marie-Laetitia BRIOT, contrôleur, afin de signer les 
octrois de délai de paiement pour les montants inférieurs à 2.400 € et à 24 mois, traités par 
les autres membres de ce pôle d’activité ; 

2. Lui transmettre tous les pouvoirs suffisants pour qu’il puisse, sans mon concours, mais sous 
ma responsabilité, gérer ou administrer les services du poste qui lui sont confiés. 

Fait à Charenton-le-pont 
Le 30 juillet deux mil neuf, 

LE MANDATAIRE LE MANDANT 
 
 
 
 



 

 

DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES 

TRESORERIE VAL DE MARNE AMENDES 

136 RUE DE PARIS 
94220 CHARENTON-LE-PONT 
 

PROCURATION GENERALE 

Je soussigné Mme CARBALLES Dominique, Trésorière principale de la TP Val de Marne 
Amendes, déclare : 

1. Constituer pour mandataire spécial, Denis SACOURTADE, contrôleur, afin de signer les 
mainlevées d’oppositions administratives inférieures à 2.400 €, les déclarations de créances 
P814 aux mandataires liquidateurs, les rappels de P814, les bordereaux de situation et les 
jours amendes pour attestation du paiement ; 

2. Lui transmettre tous les pouvoirs suffisants pour qu’il puisse, sans mon concours, mais sous 
ma responsabilité, gérer ou administrer les services du poste qui lui sont confiés ; 

3. Ratifier tout ce que mon mandataire aura pu faire en vertu de la présente ratification. 

Fait à Charenton-le-pont 
Le huit juillet deux mil neuf, 

LE MANDATAIRE LE MANDANT 
 
 
 
 



 

 

DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES 

TRESORERIE VAL DE MARNE AMENDES 

136 RUE DE PARIS 
94220 CHARENTON-LE-PONT 
 

PROCURATION GENERALE 

Je soussigné Mme CARBALLES Dominique, Trésorière principale de la TP Val de Marne 
Amendes, déclare : 

1. Constituer pour mandataire spécial, Emmanuel SAVOYE, agent responsable de la réception 
et de l’envoi du courrier, pour signer les accusés réception des courriers reçus en 
recommandé ; 

2. Lui transmettre tous les pouvoirs suffisants pour qu’il puisse, sans mon concours, mais sous 
ma responsabilité, gérer ou administrer les services du poste qui lui sont confiés ; 

Fait à Charenton-le-pont 
Le vingt-neuf juillet deux mil neuf, 

LE MANDATAIRE LE MANDANT 
 
 
 
 
 



 

 

DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES 

TRESORERIE MUNICIPALE D’IVRY-SUR-SEINE 

3 PROMENEE VOLTAIRE 
94205 IVRY-SUR-SEINE CEDEX 
 

PROCURATION GENERALE 

Je soussigné, Christian PARET, Trésorier principal d’Ivry sur Seine, déclare : 

1. Constituer pour mandataire spécial, Mlle Josette VINATIER, contrôleur principal du Trésor 
public, afin de signer seul tous les actes  relatifs à ma gestion, en cas d’empêchement de ma 
part et de mes adjoints; 

2. Lui transmettre tous les pouvoirs suffisants pour qu’il puisse, sans mon concours, mais sous 
ma responsabilité, gérer ou administrer les services du poste qui lui sont confiés ; 

3. Ratifier tout ce que mon mandataire aura pu faire en vertu de la présente procuration. 

Fait à Ivry sur Seine 
Le six juillet deux mil neuf, 

LE MANDATAIRE LE MANDANT 
 
 



 

 

 DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES 

TRESORERIE MUNICIPALE D’IVRY-SUR-SEINE 

3 PROMENEE VOLTAIRE 
94205 IVRY-SUR-SEINE CEDEX 
 

PROCURATION GENERALE 

Je soussigné, Christian PARET, Trésorier principal d’Ivry sur Seine, déclare : 

1. Constituer pour mandataire spécial, M. Thierry LAVEUF, contrôleur principal du Trésor 
public, afin de signer seul tous les actes  relatifs à ma gestion, en cas d’empêchement de ma 
part et de mes adjoints; 

2. Lui transmettre tous les pouvoirs suffisants pour qu’il puisse, sans mon concours, mais sous 
ma responsabilité, gérer ou administrer les services du poste qui lui sont confiés ; 

3. Ratifier tout ce que mon mandataire aura pu faire en vertu de la présente procuration. 

Fait à Ivry sur Seine 
Le six juillet deux mil neuf, 

LE MANDATAIRE LE MANDANT 
 



 

 

DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES 

TRESORERIE MUNICIPALE D’IVRY-SUR-SEINE 

3 PROMENEE VOLTAIRE 
94205 IVRY-SUR-SEINE CEDEX 
 

PROCURATION GENERALE 

Je soussigné, Christian PARET, Trésorier principal d’Ivry sur Seine, déclare : 

1. Constituer pour mandataire spécial, M. Daniel FILLOL, contrôleur principal du Trésor 
public, afin de signer seul tous les actes  relatifs à ma gestion, en cas d’empêchement de ma 
part et de mes adjoints; 

2. Lui transmettre tous les pouvoirs suffisants pour qu’il puisse, sans mon concours, mais sous 
ma responsabilité, gérer ou administrer les services du poste qui lui sont confiés ; 

3. Ratifier tout ce que mon mandataire aura pu faire en vertu de la présente procuration. 

Fait à Ivry sur Seine 
Le six juillet deux mil neuf, 

LE MANDATAIRE LE MANDANT 
 

 
 



 

 

DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES 

TRESORERIE DU CHS PAUL GUIRAUD 

54 AVENUE DE LA REPUBLIQUE 
94800 VILLEJUIF 

 

PROCURATION SOUS SEING PRIVE 

Conformément à l’article 14 du décret du 29 décembre 1962, je soussignée, Christine 
TURGOT, Trésorière principale du CHS Paul Guiraud à Villejuif déclare : 

Constituer pour ses mandataires spéciaux et généraux, 
M. Jérôme MELANIE, inspecteur du Trésor public, et en cas d’empêchement, Mesdames Annie 
BENOIST, contrôleur principal, et Hélène MOSONE, contrôleur, 

Leur donner pouvoir de gérer et administrer, pour lui et en son nom, la Trésorerie du 
CHS Paul Guiraud, d’opérer les recettes et les dépenses relatives à tous les services, sans 
exception, de recevoir et de payer toutes sommes qui sont ou pourraient être légitimement dues, 
à quelque titre que ce soit, par tous contribuables, débiteurs ou créanciers des divers services 
dont la gestion lui est confiée, d’exercer toutes poursuites, d’acquitter tous mandats, et d’exiger 
la remise des titres, quittances et pièces justificatives prescrites pour les règlements, de donner 
ou retirer quittance valable de toutes sommes reçues ou payées, de signer récépissés, quittances 
et décharges, de fournir tous états de situation et toutes autres pièces demandées par 
l’Administration, d’opérer à la Trésorerie Générale les versements aux époques prescrites et en 
retirer récépissé à talon, de le représenter auprès des agents de la Poste pour toute opération, 
effectuer les déclarations de créances et à agir en justice. 

En conséquence, leur donner pouvoir de passer tous actes, d’élire domicile et de faire, 
d’une manière générale, toutes les opérations qui peuvent concerner la gestion de la Trésorerie 
du CHS Paul Guiraud entendant ainsi transmettre à M. Jérôme MELANIE, et à défaut à Annie 
BENOIST ou Hélène MOSCONE, tous les pouvoirs suffisants pour qu’ils puissent, sans son 
concours, mais sous sa responsabilité, gérer ou administrer tous les services qui leur sont 
confiés. 

Prendre l’engagement de ratifier tout ce que son mandataire aurait pu faire en vertu de 
la présente procuration. 

Fait à Villejuif, 
Le premier septembre deux mil neuf 

LES MANDATAIRES LE MANDANTS 
 



 

 

DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES 

TRESORERIE DE VITRY SUR SEINE MUNICIPALE 

23 BIS RUE CLEMENT PERROT 
94408 VITRY SUR SEINE CEDEX 

 

PROCURATION SOUS SEING PRIVE 

Je soussigné, Jean-Pierre DITSCH, Trésorier de Vitry sur Seine municipale déclare : 

Constituer pour ses mandataires spéciaux et généraux, 
Madame Véronique BENICHOU, inspecteur du Trésor public 
Monsieur Sébastien DUBOIS, inspecteur du Trésor public, 
Monsieur Philippe GENEVAZ, contrôleur principal de Trésor public, 
Madame Catherine PINEAU, contrôleur du Trésor public, 
Monsieur Christophe DAMMENE, contrôleur du Trésor public, 

Leur donner pouvoir de gérer et administrer, pour lui et en son nom, la Trésorerie de 
Vitry sur Seine municipale, d’opérer les recettes et les dépenses relatives à tous les services, 
sans exception, de recevoir et de payer toutes sommes qui sont ou pourraient être légitimement 
dues, à quelque titre que ce soit, par tous contribuables, débiteurs ou créanciers des divers 
services dont la gestion lui est confiée, d’exercer toutes poursuites, d’acquitter tous mandats, et 
d’exiger la remise des titres, quittances et pièces justificatives prescrites pour les règlements, de 
donner ou retirer quittance valable de toutes sommes reçues ou payées, de signer récépissés, 
quittances et décharges, de fournir tous états de situation et toutes autres pièces demandées par 
l’Administration, d’opérer à la Trésorerie Générale les versements aux époques prescrites et en 
retirer récépissé à talon, de le représenter auprès des agents de la Poste pour toute opération et à 
agir en justice. 
En conséquence, leur donner pouvoir de passer tous actes, d’élire domicile et de faire, d’une 
manière générale, toutes les opérations qui peuvent concerner et être nécessaires à la gestion de 
la Trésorerie de Vitry sur Seine municipale, entendant ainsi transmettre à Madame Véronique 
BENICHOU, Monsieur Sébastien DUBOIS, Monsieur Philippe GENEVAZ, Madame Catherine 
PINEAU et Monsieur Christophe DAMMENE, tous les pouvoirs suffisants pour qu’il puisse, 
sans son concours, mais sous sa responsabilité, gérer ou administrer tous les services qui lui sont 
confiés. 
 

Madame Véronique BENICHOU et Monsieur Sébastien DUBOIS reçoivent mandat de 
me suppléer dans l’exercice de mes fonctions et de signer seul ou concurremment avec moi tous 
les actes relatifs à ma gestion et aux affaires qui s’y rattachent ; 

 
Monsieur Philippe GENEVAZ reçoit mandat de me suppléer dans l’exercice de mes 

fonctions et de signer seul ou concurremment avec moi tous les actes relatifs à ma gestion et aux 
affaires qui s’y rattachent et n’en faire usage qu’en cas d’absence ou d’empêchement de 
Madame Véronique BENICHOU et Monsieur Sébastien DUBOIS ; 

 

Madame Catherine PINEAU et Monsieur Christophe DAMMENE reçoivent mandat de  

 



 

 

me suppléer dans l’exercice de mes fonctions et de signer seul ou concurremment avec moi tous  
les actes relatifs à ma gestion et aux affaires qui s’y rattachent et n’en faire usage qu’en cas 
d’absence ou d’empêchement de Madame Véronique BENICHO, de Monsieur Sébastien 
DUBOIS, de Monsieur Philippe GENEVAZ et de moi-même. 

Prendre l’engagement de ratifier tout ce que ses mandataire auront pu faire en vertu de 
la présente procuration. 

 

La présente procuration annule toute(s) procuration(s) antérieure(s). 

 

Fait à Vitry sur Seine, 
Le vingt-cinq août deux mil neuf, 
 
 
 

LES MANDATAIRES LE MANDANT 
 













































Direction des Ressources Humaines 
Centre Hospitalier intercommunal de Créteil, 

40, avenue de Verdun 
94010 Créteil Cedex 

 
 

NOTE D’INFORMATION N° 39/2009 
 

AVIS DE CONCOURS SUR TITRES DE PREPARATEUR EN PHARMACIE HOSPITALIERE 
 

En application du décret n°89-613 du 1er septembre 1989 modifié, portant statuts 
particuliers des personnels médico-techniques de la Fonction Publique Hospitalière, un concours 
sur titres pour l’accès au corps des préparateurs en pharmacie hospitalière est ouvert au Centre 
Hospitalier Intercommunal de Créteil en vue de pourvoir : 1 poste vacant. 

 
Peuvent être candidats, les titulaires soit : 
 
Du diplôme de préparateur en pharmacie hospitalière, 
D’une autorisation d’exercer la profession de préparateur en pharmacie hospitalière 

accordée aux ressortissants d’un Etat membre de la Communauté européenne ou d’un 
autre Etat partie à l’accord sur l’Espace économique européen. 

 
Les candidatures doivent être adressées, dans un délai de deux mois, à compter de la date 
de publication au recueil des actes administratifs de la préfecture du département, au : 

 
Directeur des Ressources Humaines,  

Centre Hospitalier Intercommunal de Créteil, 
40, Avenue de Verdun 
94010 Créteil Cedex 

 
Accompagnées des pièces suivantes: 
 Photocopie recto verso de la carte d’identité, 
Diplôme ou autorisation dont le candidat est titulaire, 
Curriculum vitae établi sur papier libre, indiquant le ou les titres obtenus, les 

diverses fonctions occupées et les périodes d’emploi ; le cas échéant, les 
attestations des employeurs successifs, tant dans le secteur public que dans le 
secteur privé. 

Le Directeur des 
Ressources Humaines  
 
A. CORVAISIER 



RECUEIL DES ACTES ADMINISTRATIFS DE LA PREFECTURE 
DU VAL-DE-MARNE 

 
 

********** 
 
 

POUR TOUTE CORRESPONDANCE, S’ADRESSER A : 
 
 

Monsieur le Préfet du Val-de-Marne 
Direction du Pilotage Interministériel  

et de l’aménagement du Territoire 
4ème Bureau 

Avenue du Général de Gaulle 
94011 CRETEIL Cédex 

 
 
 

Les actes originaux sont consultables en Préfecture 
 
 
 
 

Le Directeur de la Publication 
 

Monsieur Christian ROCK 
Secrétaire Général de la Préfecture du Val-de-Marne 
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